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La Roumanie européenne: défis, attentes et résultats

Intervention de S.E.M. Adrian Cioroianu, 

ministre des Affaires étrangères de la Roumanie
- Palais d’Egmont, Bruxelles, 12 juillet 2007 -
Monsieur le Ministre d’Etat, 

Monsieur le Directeur général de l’IRRI,

Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Dames en Heren, 
Chers amis,
C’est pour moi un privilège de me trouver aujourd’hui devant vous, au Palais d’Egmont, invité par le prestigieux Institut Royal des Relations Internationales pour vous parler des défis, mais aussi des attentes des roumains en tant que citoyens de l’Union européenne. Et je tiens à remercier vivement à M. le Ministre d’Etat François-Xavier de Donnea pour ses mots d’accueil, ainsi qu’à l’ambassadeur Claude Misson, le directeur général de l’IRRI, pour l’opportunité qu’il m’a offert.  
Car, si pour les dernières 17 années l’image de la Roumanie a oscillé souvent entre des clichés qui tiennent du passé, des aspects négatives et, parfois, des histoires de succès, il est le temps aujourd’hui d’adapter cette perception aux repères réels d’un pays qui apporte, en tant que membre, son énorme potentiel à une Union européenne en train de redéfinir ses priorités pour l’avenir.   
1.
La Roumanie : un pays au cœur de l’Europe.
Tout d’abord, permettez-moi de faire référence à quelques repères géographiques et historiques. Située à deux heures et demie de vol de Bruxelles, la Roumanie, septième pays européen comme superficie, offre une grande diversité géographique: des plaines, des collines et des montagnes qui dépassent parfois 2500 mètres. Le bord de la Mer Noire ne pourrait être ignoré non plus, tout comme  le Delta du Danube, unique en Europe, classé par l'UNESCO comme une réserve de la biosphère au patrimoine mondial. 

Placée au carrefour de grands courants spirituels qui façonnèrent l'histoire de l'Europe, la Roumanie est le seul pays de langue latine et majoritairement de religion chrétienne orthodoxe. En partant des vestiges de l'Antiquité grecque, de nos ancêtres daces et romains, l'histoire de la Roumanie remonte jusqu'​à nos jours en passant par le Byzance, avec ses fameux monastères peints à l'extérieur, ainsi que par le tout aussi célèbres églises fortifiées d'inspiration germanique de Transylvanie. 
Les témoignages de l'histoire moderne attestent combien la Roumanie s'est forgée de concert avec les autre pays européens, dont elle emprunta les institutions, la Constitution et l’architecture. D'ailleurs, Bucarest – la capitale – était connue pendant l'entre deux guerres, comme "le petit Paris". J’ajoute que la première Constitution roumaine de 1866 a eu comme source d’inspiration la Constitution belge de 1830.
Un bref aperçu montre que, par leurs origines latines, traditions, culture, histoire et location géographique, les roumains sont depuis toujours des européens. Au Moyen Age, les grands princes souverains moldaves ou valaques furent tous près de l’Europe Occidentale, si bien que certains d’entre eux perdirent leur trône à cause de leur trop grande amitié pour l’Ouest. Le premier chef d’état européen de la Roumanie moderne fut Carol I, prince allemand arrivé dans un pays qui avait déjà en 1866 une vie parlementaire. En 1906, l’armée roumaine comptait parmi ses jeunes officiers 70% de diplômés de Saint-Cyr. Nos Constitutions de 1866 et de 1923 furent parmi les plus évoluées d’Europe. 

Du point de vue politique, mon pays qui, pendant l’entre-deux-guerres, était le grenier d’une bonne partie de l’Europe et où le niveau de vie  était égal à celui de la Belgique ou de la Suisse, a acquis une tradition européenne de la vie politique qui ne fut pas fabriquée à l’occasion de sa récente candidature à l’Union. En 1877 la Roumanie devenait un pays européen souverain, libre et indépendant. S’il n’y avait pas la parenthèse rouge de 40 ans, la Roumanie aurait été, très probablement, parmi les pays fondateurs des Communautés européennes. 

Du point de vue économique, mon pays a réussi à restructurer, en seulement 17 ans, son économie et a augmenté la qualité de sa présence et son potentiel sur le marché mondial. Avec près de 22 millions d’habitants, dont le niveau de vie accroît constamment, avec une main-d’œuvre qualifiée et instruite et une proximité culturelle qui favorise les contacts, la Roumanie apporte à l'Union non seulement  un marché important mais, également, un partenaire crédible et prédictible, une valeur ajoutée à l’Union politique et un pilier des intérêts européens à la Mer Noire. 

L’économie roumaine connaît, depuis six ans déjà, un rythme de croissance comparable à celui des économies les plus dynamiques du continent,  montrant une tendance record en ce qui concerne la consolidation de la stabilité macro-économique. Depuis 2001, nous avons réussi un taux de croissance économique d’environ 5% par an, avec une performance de 8,4% en 2004, 7,6% en 2006 et des prévisions de 6,5% pour 2007. 
A son tour, le mélange des traditions et des religions qui a toujours caractérisé la culture roumaine est un ingrédient sans prix pour l’Europe. En Roumanie, la presque totalité de la culture et des traditions se base sur l’héritage européen. Les personnalités représentatives de la culture roumaine du XXe siècle furent éduquées à Paris, Berlin ou Londres. 

Aujourd’hui, 80% des roumains qui sortent des universités parlent couramment l’anglais et plus de 40% parlent le français. Les jeunes roumains ne cessent de remplir les salles de classe à la Sorbonne, à Oxford, à Standford, Berkeley, Harvard, à ULB ou à Leuven. La Roumanie possède le pourcentage le plus élevé d’ingénieurs IT de haute qualification après l’Inde. Au siège Microsoft de Washington D.C., nous sommes la deuxième nation en nombre d’employés. Enfin, 10% des ingénieurs IT de Belgacom sont des roumains. 
Aujourd’hui encore, l’enthousiasme européen des roumains, leur confiance en une construction qui reste la plus exceptionnelle création du XXème siècle, est d’environ 75%, tandis que la «moyenne occidentale» est de 30%. « Contaminer » à 75% d’enthousiasme, de créativité, d’altruisme responsable et d’adaptabilité, voilà une bonne contribution dont la Roumanie a apporté à l’Union européenne. 

Depuis la chute du communisme en décembre 1989, la Roumanie a fait une option sans équivoque pour l'adhésion à l'Union Européenne et le 22 juin 1995 a posé sa candidature.  Le rythme des reformes internes, menées  par les autorités roumaines souvent « contre-chronomètre » pour répondre aux exigences des critères de Copenhague, nous a permis de clôturer les négociations en décembre 2004 et de signer le Traité d'adhésion le 25 avril 2005. La Roumanie rejoignit ainsi sa famille européenne le 1er janvier 2007. 

Je viens de mentionner le mélange unique des influences dans la culture roumaine. Les roumains font 89% de la population, tandis que 11% sont une diversité de minorités ethniques et de religions : hongrois, allemands (saxons et schwaben), roma, juifs, ukrainiens, russes, bulgares, serbes, polonais, slovaques, tchèques,  italiens, turques, tatares. En total il y a 18 minorités représentées au Parlement roumain (chacune a son propre député), plus le groupe de la minorité hongroise (qui compte presque 7% de la population du pays). Ce qui donne à la société Roumanie une capacité très spéciale de synthèse des différents courants européens. 

La Constitution roumaine affirme dans son premier article que : « La Roumanie est un état national, souverain et indépendant, unitaire et indivisible ». La formule, plébiscitée et consentie par le Parlement, est aussi présente dans les lois fondamentales des autres pays membres de l’Union. Notre Constitution consacre les droits des personnes appartenant aux minorités nationales, en affirmant dans son article 6 que : « L’état reconnaît et garantit aux personnes appartenant aux minorités nationales le droit de garder, développer et exprimer leur identité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse ». 
La Roumanie est aujourd’hui un très bon exemple de convivialité entre la majorité et les minorités, ces dernières ayant une contribution importante au développement des institutions sociales et politiques, de l’économie, des arts et des sciences, à tous les niveaux. D’ailleurs, le principal parti de la minorité hongroise fait partie, sans interruption, des différentes coalitions de gouvernement depuis 1996. 
Permettez-moi d’ajouter que dans les domaines du sport, arts et culture la Roumanie a posé sa marque sur l’Europe et le monde : Emil Cioran, Eugène Ionesco, Mircea Eliade et Constantin Brancusi étaient tous des roumains. Les performances sportives de Nadia Comaneci, la première gymnaste à jamais recevoir un 10 - la note parfaite – ou d’Ilie Nastase, l’un des plus grands joueurs de tennis de tous les temps et, plus récemment, du fabuleux joueur de football Gheorghe Hagi, sont seulement quelques exemples de roumains dont on est fiers. 
Les films roumains ont reçu des nombreux prix a Cannes, Berlin ou Venise, l’apogée étant cette année, quand le film de Cristian Mungiu « 4 mois, 3 semaines et 2 jours » a remporté« le Palme d’Or » à Cannes et le film de Cristian Nemescu « California Dreamin’ » a reçu le prix « Un certain regard ». Et vous avez eu de nombreuses occasions pour applaudir des artistes roumains sur les scènes bruxelloises, dans les spectacles organisés par notre ambassade en Belgique. 

2.
Une valeur ajoutée pour une Europe plus forte.
Mesdames et Messieurs,

La Roumanie veut une Union plus forte, capable d’agir en tant qu’acteur global et qui puisse parler d’une seule voix sur la scène internationale. Ayant l’une des plus longues frontières extérieures de l’Union, mon pays est, naturellement, directement intéressée à promouvoir la politique européenne de voisinage et nous soutenons tout projet qui aide nos voisins de l’Est à rester fermement engagés sur la piste des reformes démocratiques, en leur offrant une plage plus large de coopération avec l’UE, dans des  domaines comme le dialogue politique, le respect des droits de l’homme et la construction de l’état de droit, la protection de l’environnement, la lutte contre le crime organisé, l’énergie, l’économie, la bonne gouvernance, les transports etc. En même temps, le principe de la différentiation selon les mérites individuels devrait rester un des repères clé de cette politique européenne.  

Un sujet d’intérêt majeur pour la Roumanie est la région de la Mer Noire qui, à partir du 1er janvier 2007, est devenue frontière extérieure de l’Union. La Communication de la Commission européenne « Une politique d’énergie pour l’Europe » - qui mentionne pour la première fois le projet du gazoduc Nabucco parmi les priorités de l’UE - et « Le plan d’action global dans le domaine de l’énergie », approuvés par le Conseil européen du 8-9 mars 2007, sont un excellent point de départ pour inclure la Mer Noire dans les perspectives stratégiques de l’Union. 
La région est perçue comme un espace géopolitique qui inclut les états situés autour ou dans sa proximité, mais elle mérite beaucoup plus que ce statut, car les élargissements de l’OTAN et de l’Union européenne ont irréversiblement apporté la communauté euro atlantique aux rives de la Mer Noire. Pour la première fois dans l’histoire moderne, tous les pays de la région partagent d’une manière significative les mêmes valeurs et ont des intérêts convergents. C’est, donc, une opportunité historique de trouver une alternative créative au concept de « zone tampon ». Et je crois que nous ne pouvons pas nous permettre de la rater.  

C’est aussi pour la première fois quand tous les pays de la région de la Mer Noire soient connectés à l’architecture de sécurité euro atlantique. Trois pays riverains sont membres de l’OTAN, deux sont des partenaires et deux autres ont établi des partenariats spéciaux avec l’Alliance. De plus, la Géorgie et l’Ukraine ont déjà exprimé leur intention de développer ces partenariats, dans le but d’une future adhésion à l’Alliance. 

 La situation est aussi favorable pour un engagement de l’Union européenne, qui aura son rôle à jouer dans la dynamique du ce processus. La Roumanie et la Bulgarie sont maintenant membres de l’UE, la Turquie a commencé les négociations d’adhésion en 2005, l’Ukraine, la Géorgie et la République de Moldavie ont exprimé leur option ferme pour développer des relations plus étroites avec l’Union et envisagent un futur statut de membre. Même si elle a connu parfois une évolution sinusoïdale, la coopération entre l’UE et la Fédération de Russie couvre une large variété des domaines et des deux cotés il y a un fort intérêt pour l’approfondir. 
Il suffit de regarder la liste des joueurs régionaux pour comprendre la nature géostratégique de cet espace. La Mer Noire est également un lieu de confluence entre Orthodoxes, Musulmanes et les sociétés politiques et culturelles occidentales. Tout ce contexte crée des  exceptionnelles opportunités autour de cette région.  

Mais la zone réunit aussi quelques-uns des plus importants défis pour la sécurité de l’Europe : de l’immigration illégale à la dégradation environnementale, de la sécurité des réserves énergétiques au trafic de drogues et d’armes, jusqu’aux conflits gelés dans la Transnistrie, Nagorny Karabakh, Abkhazie ou Ossétie de Sud. 
L’Union européenne développe à présent dans la région de la Mer Noire trois de ses principales politiques : le processus d’élargissement vers le Sud-est de l’Europe et la Turquie, la politique européenne de voisinage et les relations avec  la Russie. Il est le temps maintenant de construire une quatrième dimension de la présence de l’UE, celle de l’énergie. 
La Roumanie a milité depuis longtemps pour une initiative régionale plus coordonnée à la Mer Noire. L’idée a pris forme concrète par le lancement du Forum de la Mer Noire pour Dialogue et Partenariat, au sommet qui a eu lieu à Bucarest, le 5 juin 2006. Ce forum est ouvert à la participation de tout pays de la région, ainsi qu’aux organisations régionales et sous-régionales intéressées et a comme but de mettre les bases pour un projet politique visant le développement  de la région. La communication de la Commission européenne « La synergie de la Mer Noire : une nouvelle initiative de coopération régionale », publiée le 11 avril 2007, confirme l’intérêt croissant de l’UE pour la région pontique et vient à l’encontre  de la vision roumaine sur l’importance de cet espace géopolitique.
3.
Le profil de la Roumanie dans l’Union européenne. 

La Roumanie est un pays profondément ancré dans les valeurs et les traditions démocratiques de notre continent. Elle a une vocation européenne et euro atlantique, matérialisée dans son appartenance à l’Union européenne et de l’OTAN. Par son adhésion à l’Union européenne le 1er janvier 2007, la Roumanie est devenue partie du plus performant système d’organisation politique et économique jamais connu dans l’histoire. Dans le contexte international actuel caractérisé par globalisation, l’approfondissement de l’intégration européenne est la meilleure réponse aux nouveaux défis, car les intérêts fondamentaux de la Roumanie coïncident avec ceux de l’Union.    

Les études « Long Term Vison » publiés en 2006 par le European Union Institute for Security Studies (EUISS) montrent que les tendances d’évolution mondiale pour les prochaines 20-25 années seront marquées par des vecteurs politiques, économiques et de sécurité, parmi lesquels on peut citer  l’augmentation de l’écart de développement entre différentes régions du monde,  la globalisation et la compétition accrue pour l’accès aux ressources. Ces vecteurs vont influencer des domaines comme la démographie, l’énergie, l’environnement, la culture, la gouvernance globale, la science et la technologie, avec des conséquences directe sur l’Union européenne et ses pays membres. 
Les plus probables sources de dispute à l’avenir sont considérées  la compétition pour énergie,  ressources naturelles et eau, les rivalités globales et régionales, les différences culturelles ou de valeurs, les tensions entre les riches et les pauvres, les « pays problème » et les conflits gelés. On pourrait ajouter les changements climatiques, considérées par le Conseil européen du 21-21 juin 2007 comme un facteur qui aura des conséquences considérables sur les questions de sécurité internationale. 
Ces tendances globales auront une influence de plus en plus accrue sur l’action de l’Union qui, pour pouvoir continuer à jouer son rôle actif dans un monde en rapide mutation, devra maintenir et renforcer sa capacité d’agir, d’où l’importance de reformer ses institutions, de poursuivre  la mise en œuvre de la politique européenne de voisinage et de développer une politique européenne de l’énergie, pour citer seulement quelques priorités.  
La nouvelle stratégie pour l’Asie centrale, le soutien européen au sein du sommet G8 pour le «Processus de Heiligendamm » comme forme de dialogue avec cinq grandes économies émergentes (l’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine, l’Inde et le Mexique), ou l’engagement constructif afin d’aboutir à un résultat positif dans les négociations sur l’Agenda Doha pour le Développement sont des réponses que notre Union donne déjà aux défis planétaires actuels. Dans tous ces dossiers, la Roumanie privilégie une approche européenne commune, qui renforce l’image et le poids de l’Union dans le monde. 
A part son engagement dans les grandes thèmes stratégiques, mon pays a aussi des objectifs spécifiques visant à mieux valoriser son statut de membre de l’Union : la préparation pour entrer dans la zone euro en 2014, l’adhésion a l’espace Schengen en 2011, assurer un degré maximal d’absorption des fonds européens, moderniser l’administration publique aux standards européens et accomplir tous les engagements assumés par  le Traité d’adhésion. J’ajouterais la nécessité de développer une présence roumaine  solide et professionnelle au sein des institutions européennes, ainsi que dans les centres d’analyse et de lobby à Bruxelles, afin de mieux faire entendre la voix de la Roumanie et de soutenir les projets d’intérêt national, tout en promouvant l’intérêt européen commun.               
Sur la base de ces objectifs, notre action – qu’elle soit de politique interne ou dans le cadre des relations internationales - devra tenir compte du profile de l’Union et se retrouver dans celui-ci. Le profile de la Roumanie en tant que membre de l’UE sera unique, basé sur un comportement prédictible et reconnu par ses partenaires. Je crois que toute projection des priorités communes par rapport aux principaux dossiers européens devra avoir une perspective temporelle de 10-15 années. C’est pour cette raison que le Ministère roumain des Affaires étrangères est en train de développer une stratégie de politique étrangère  du pays à l’horizon des prochaines 10 années, structurée sur les axes « objectives – instruments – ressources », qui tienne compte des tendances d’évolution au niveau européen et global et qui puisse assurer la continuité, la prédictibilité et la cohésion de notre action externe. 

L’exemple de la Belgique peut, je crois, être évoqué, car je sais que la politique étrangère belge garde les mêmes principes et orientations stratégiques établies dans les années ’60 par Paul Henry Spaak, un de pères fondateurs des Communautés européennes. Sans disposer de la force d’action des grands pays, la Belgique a fait preuve souvent, au cours des dernières décennies, d’une capacité diplomatique remarquable qui lui a permis de jouer un rôle important sur la scène internationale. Le secret de ce succès me semble être la référence constante au droit international et européen et l’utilisation des organisations internationales comme lieu de discussion et décision, à condition d’agir au moment opportun, dans le cadre approprié et d’utiliser optimal l’effet multiplicateur de l’appartenance à l’Union européenne.
Je suis persuadé que le cadre le plus approprié pour promouvoir les intérêts nationaux de la Roumanie – qu’ils soient politiques, économiques, de développement durable, ou de sécurité - est assuré par son double statut de membre de l’Union européenne et de l’OTAN. Une reconnaissance de cette réalité est, certainement, l’organisation à Bucarest, en avril 2008, du sommet de l’Alliance Nord Atlantique. 
Par dimension, population et potentiel économique, la Roumanie est aujourd’hui le 7ème  Etat  de l’Union. Ce statut de « grand pays » de l’UE nous oblige à assumer des responsabilités accrues sur la scène européenne. La Roumanie est prête à faire valoir la carte de sa géographie, en tant que facteur de stabilité et de sécurité, pays qui a en responsabilité la protection d’une des plus longues frontières externes de l’Union (la deuxième, après la Finlande), promoteur des intérêts européens vers le Caucase et le Moyen Orient, acteur important dans la mise en œuvre de la politique européenne de voisinage et vecteur d’irradiation des valeurs démocratiques vers l’Est. 

Comme vous le savez, presque 80% des décisions qui concernent la vie des citoyens des 27 pays membres sont prises au niveau communautaire, ce qui fait que la séparation entre la politique interne et la politique étrangère devient de plus en plus fluide. D’où l’importance de penser à un système d’alliances « à géométrie variable » dans le cadre de la « matrice multilatérale » représentée par l’Union européenne. Ces alliances peuvent être différentes en fonction de domaines – ce qui explique le terme de « géométrie variable », avec une certaine constance en temps. Le but est de trouver chaque fois une formule équilibrée pour le « compromis communautaire », mais aussi de permettre un avancement plus rapide dans l’intégration toujours à l’intérieur de l’Union, par exemple dans le cadre des coopérations renforcées prévues dans le Traité de Nice et reprises dans le mandat pour la CIG de 2007 dans la forme proposée par le Traité Constitutionnel. 
4.
Une vision roumaine sur l’avenir de l’Europe.
Face à la mondialisation, la dimension européenne est la seule en mesure de faire la différence et de nous permettre de maîtriser ce processus. Qu’il s’agit des défis énergétiques, de l’aide au développement ou de la lutte contre la criminalité et le terrorisme, dans tous ces domaines c’est bien de plus d’Europe dont nous avons besoin, car aucun de nos Etats membres ne possède aujourd’hui de façon isolée les moyens pour y faire face. 

La vitesse du changement de notre monde nous demande de s’adapter et de penser l’avenir à moyen et longue terme, en tenant compte que l’Union a aujourd’hui 27 membres et que demain elle pourrait en avoir plus. Pour avancer, nous devons réformer les institutions de l’Union européenne et nous doter des moyens nécessaires pour répondre plus efficacement aux défis du XXIème siècle. Le Conseil européen du juin 2007 a très clairement statué qu’après deux ans d’incertitudes quant au processus de réforme des Traités de l’Union, le moment est venu de résoudre cette question, afin de permettre à la construction européenne commune d’aller en avant.

La Roumanie fait partie des 18 pays membres qui ont ratifié le Traité constitutionnel. Nous avons toujours soutenu que, par sa forme et substance, ce Traité aurait constitué un repère pour l’approfondissement de l’intégration européenne et pour la consolidation du rôle de l’Union dans le monde. Mais pour sauver la substance, parfois il faut sacrifier la forme. 
L’accord conclu par le Conseil européen dans la matinée du 23 juin balise strictement la renégociation du Traité constitutionnel. Il confirme l’abandon de la forme constitutionnelle, mais reprend néanmoins les principales innovations de la Constitution européenne, comme le président fixe du Conseil européen, la réforme du système de vote (même si la double majorité n’entrerait pas en vigueur avant le 2014), ou le ministre européen des affaires étrangères (qui sera renommé « Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité »). 
Parmi les changements importants  qui se retrouvent dans le mandat de la future CIG pour « le Traité modificatif », je citerais le retour à la méthode classique d’amender les Traités, l’élimination du nouveau Traité de toute référence aux symboles de l’UE (drapeau, hymne) – mais ces symboles vont continuer à être utilisés en pratique - et l’abandon du Traité unique (le Traité modificatif contiendra deux clauses de substance modifiant respectivement le Traité sur l’Union européenne, qui conservera son titre actuel et le Traité instituant la Communauté européenne, qui sera intitulé Traité sur le fonctionnement de l’Union). 
Mais je me réjouis du fait qu’on a réussi à garder la valeur juridique de la Charte des Droits fondamentaux et la personnalité juridique de l’Union.

La délégation roumaine a défendu avec détermination  la nécessité de donner à la CIG un mandat claire et détaillé  et de préserver l’intérêt général de l’Union, pour que le nouveau Traité ne représente pas un pas en arrière par rapport au fonctionnement et au rôle des institutions européennes. 

Le résultat obtenu au dernier Conseil européen est la meilleure formule de compromis qu’on pourrait avoir dans les circonstances données. Et je saisis cette occasion pour rendre hommage aux efforts de la présidence allemande et particulièrement au Chancelier Angela Merkel qui, à coté des autres leaders des 27 pays membres, a su trouver un résultat permettant à l’Union de s’extraire de la phase de réflexion dans laquelle elle est plongée depuis les référendums français et néerlandais. 
Peut-être que la phrase qui illustre le mieux la situation actuelle appartient au président français Nicolas Sarkozy, qui a secondé Mme Merkel dans ses efforts pour arriver à un accord et qui remarquait, à la sortie de la réunion : « Il n’y a pas de gagnants, il n’y a pas de perdants et l’Europe s’est remise en marche ». 
Mesdames et messieurs,

 L’Europe fut, pendant des siècles, menacée de disparition à cause du manque d’unité, d’un excès d’orgueil et à cause des guerres qui l'ont affaibli. L’Europe unie ne représente pas seulement une évolution moderne, économique, politique ou institutionnelle mais, avant tout, un idéal auquel ont rêvé, depuis des siècles, tous ses esprits éclairés. Même si Jean Monnet disait que ce ne sont pas ces esprits qui l’avaient stimulé à proposer un projet européen unificateur, mais plutôt les ruines du continent, après la Deuxième Guerre Mondiale… 

Égarés parfois dans des questions techniques, nous avons l’air d’avoir oublié les généreuses raisons initiales. La création de l’Union a eu besoin de circonstances historiques favorables, de la clairvoyance et l’inspiration de ses pères fondateurs, mais aussi des talents d’autres hommes et femmes bien individualisés. Un demi-siècle après le moment initial, l’élargissement de l’UE vers l’Europe centrale et orientale a stimulé la croissance économique, la cohésion sociale, a renforce le rôle et l’influence de la Communauté dans le monde. 
Mais l’Europe doit maintenant repenser ses structures institutionnelles et redécouvrir ses idéaux. On ne peut pas se permettre une nouvelle période de réflexion et il me semble essentiel que  le Traité modificatif soit en vigueur à partir de 2009, sinon le risque est d’assister à une évolution vers une « Europe à plusieurs vitesses », ce que n’est, en aucun cas, souhaitable. 

Il y a 50 ans, une génération de visionnaires a mis les fondations de la construction européenne. Quand Jean Monnet a été interrogé s’il est optimiste ou pessimiste sur l’avenir de l’Europe, il a répondu : « Ni l’un, ni l’autre. Je suis convaincu. » Et il a ajouté : « Les racines de la Communauté sont fortes maintenant, et elles vont loin dans le sol d’Europe ». Cette conviction partagée par d’autres leaders européens a fait avancer les trois Communautés originaires vers l’Union d’aujourd’hui. Je crois que maintenant c’est notre génération qui a la responsabilité de bâtir  l’Europe unie de demain.  
C’est dans cet esprit que la Roumanie espère voir se dérouler les travaux  de la future Conférence intergouvernementale qui s’ouvrira bientôt sous la présidence português de l’Union.
Je vous remercie de votre attention.

